
Résolution présentée par la délégation du   
  
Soudan du Sud  
  
Thème      Conflits et sécurité internationale  

Concerne  Demande de soutien militaire afin de remédier aux guerres inter-ethniques 

 
L’Assemblée Générale,  
  
Dépassée  

  

par les conflits répétitifs au Soudan du Sud depuis le 16 mai 1983, qui ont causé 
plus de 380'000 morts selon une étude publiée par LSHT en 2018, et qui ont été 
aussi meurtriers qu’au Nigeria ou encore en RDC d’après la revue 
« AfriqueRenouveau », 
 

Alertée  

  

par le fait que parmi 6,9 millions de Sud Soudanais, 4,9 millions ont été contraints 
à être déplacés en interne et 1,2 millions ont été contraints à se réfugier dans les 
pays africains voisins comme l’Éthiopie ou l’Ouganda ou encore dans certains 
pays arabes, soit 17% de la population selon l’OIM,  

Soulignant   

  

également les problèmes climatiques liés aux inondations chroniques rencontrées 
dans le pays, aggravant les conditions de vie des populations et causant la famine 
et un système immunitaire très précaire à plusieurs millions de personnes selon 
l’ONU,  
 

Affligée   

  

par le traitement de faveur des réfugiés Ukrainiens, pendant que de nombreux 
pays souffrent de l’absence d’un système de santé, de crises humanitaires ou 
encore d’insécurité alimentaire permanente qui touche la moitié de la population 
mondiale d’après un communiqué de presse de l’Organisation mondiale de la 
santé en 2017,  
 

Considérant  

  

le manque de matières premières dû à la guerre en Ukraine, et le fait que le pétrole 
est la plus grande richesse du Soudan du Sud notamment avec ses 6 millions de 
barils et les autres ressources disponibles dans ses pays voisins, telles que les 
ressources obtenues grâce à l’agriculture, le charbon ou encore l’uranium feront 
d’eux les nouveaux pays stratégiques en termes de commerce, 
 

Propose  la mise sur pied d'un système d'échange des ressources primaires  
des pays en guerre inter-ethnique contre une aide principalement militaire afin de 
mettre fin à celles-ci, par le biais de la création d'une organisation qui assure 
l’équitabilité et qui favorise des échanges directs. 
 

Le texte français fait foi  


